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Quelles réformes sont nécessaires au Burundi pour restaurer la confiance ?

Human Rights Watch, 1 juillet 2020 Entretien : Le Burundi A la croisA©e des chemins Quelles chances pour la
dA©mocratie aprA’s la mort du prA©sident Pierre NkurunzizaA ? Suite A la mort soudaine, le 8 juin, du prA©sident burundais
Pierre Nkurunziza, ce petit pays centrafricain a lA€™occasion de rompre avec son passA®©. Pierre Nkurunziza dirigeait le
Burundi depuis 15 ans et semblait dA©terminA© A continuer de gouverner en coulisses, mA2me aprA’s lA€™AClection da€™ul
prA©sident en mai. [Photo : Lewis Mudge, Directeur pour IA€™Afrique centrale de Human Rights Watch]

Sa dA©cision en avril 2015 de briguer un troisiA"'me mandat avait provoquA®© des manifestations et plongA®© le Burundi dans
une crise marquA®©e par la violence et la rA©pression. Des milliers dA€™opposants politiques prA©sumA©s ont AOtA® victimes
meurtres, de disparitions forcA©es, ou da€™autres abus graves aux mains des membres des forces de sA©curitA© et des
Imbonerakure, la ligueA des jeunes du parti au pouvoir. Des centaines de milliers de personnes ont fui vers les pays
voisins. Le nouveau prA©sident, A%ovaristeA Ndayishimiye, a hACritA© da€™institutions AGtatiques affaiblies, d&€™un contex
da€™une A©conomie fragile et da€™une pandA©mie.A Birgit SchwarzA sa€™est entretenue avec le directeur pour IA€™Afriqu
Human Rights Watch,A Lewis Mudge, pour tenter de comprendre si la mort de Pierre Nkurunziza et la mise en place da€™un
nouveau gouvernement pourraient enfin conduire A des changements dA©mocratiques et A la justice pour les crimes
commis au Burundi. Que signifie, pour le Burundi, la mort du prA©sident Pierre Nkurunziza, qui dirigeait le pays depuis si
longtemps ? Sa mort est survenue A un moment partlcullA rement chargA®© politiquement. Les A@lections ont commencA© en
mai dans un contexte da€™allA©gations de fraude AGlectorale, de manipulation du scrutin et de violations des droits. Pierre
Nkurunziza est arrivA© au pouvoir vers la fin de la guerre civile au Burundi, qui a fait environ 300 000 morts. Il a faA§onnA©
les 15 derniAres annA®©es de Ia€™histoire du pays. Avant 2015, leA BurundiA progressait 4€* mA2me si le processus restait fra
vers la dA©mocratisation. Aujourda€™hui, la plupart des bailleurs ont suspendu tout soutien financier direct en rA©ponse A
la€™escalade des violations des droits humains et le Burundi, isolA©®, est confrontA®© A une pauvretA© extrA?me. Avec le nouy
prA©sident, le pays a laA€™occasion de rompre avec le passA©. Mais au bout du compte, l1aA€™ensemble du systA me rA©press
en place par Pierre Nkurunziza reste solidement ancrA©. Deux hauts responsables du gouvernement nouvellement
nommA®©s a€“ le Premier ministre et le ministre de 1A€™IntAGrieur 4€" figurent sur les listes de sanctions internationales pour le
prA©sumA®© dans les abus commis depuis 2015. DA’s lors, que peut-on attendre du nouveau prA©sident, A%ovariste
Ndayishimiye ?A  A%ovariste Ndayishimiye appartient A un petit groupe de gA©nA©raux qui ont combattu pendant la guerre civ
et qui ont contrA’IA© le pays depuis I&€™A®lection de Pierre Nkurunziza en 2005. Avant da€™A?atre proposA© comme candida
prA©sidentielle, il AGtait SecrACtaire gA©nACral du parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie - |
pour la dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD), un poste qua€™il occupait depuis 2016. Depuis 2015, des membres des
Imbonerakure, en collaboration avec les forces de sA@curitA©®, ont procA©JA© A des exAG©cutions extrajudiciaires et des
arrestations arbitraires, commis des viols et battu, menacA®© et harcelA© celles et ceux qua€™ils perA§oivent comme des
opposants politiques. Lors de sa prestation de serment, A%ovariste Ndayishimiye a A©voquA®© la nA©cessitA© de demander de
comptes aux responsables du gouvernement pour tout dAclit quaE™ils pourraient commettre. Mais il s€™est aussi engagAo© /
suivre la voie tracA©e par son prA©dA©cesseur et a ouvertement exprimA®© son hostilitA© envers la communautA®© internations
et les prA©occupations de cette derniAre en matiA're de droits humains. Ce serait doncA trA’s optimiste de penser quag™il
engagera des rA©formes pour lutter contre les abus des Imbonerakure et que la justice sera autorisA©e A faire son travail
sans ingAG©rence. Mais il pourrait envisager certaines rA©formes pour rouvrir lA€™A©conomie au reste du monde. Son problA”
le plus immA®©diat reste la pandA©mie de Covid-19. Jusqua€E™A prA©sent, la VACritA© sur le niveau da€™infection dans le pa
un secret soigneusement gardA©. De nombreuses informations nous sont parvenues sur des personnes soupAgonnA©es
da€™avoir le Covid-19, qui sont admises puis meurent dans les hA pitaux. Les mA©decins ont peur de parler et nous disent
que lesA informations sur ces cas sont dAGlibA©rA©ment AGtouffACes. Sous la prA©sidence de Nkurunziza, la rA©pression ne
sa€™appliquait pas seulement A la sphA're politique, elle concernait aussi les crises humanitaire et sanitaire. Une des
premiA’res actions du nouveau prA©sident a AOtA© de reconnaA®tre le danger que le virus reprA©sente et da€™annoncer des
mesures pour contrer la pandA©mie au Burundi. CA€™est un pas en avant important. LA€™une des promesses de campagne
da€™A%ovaristeA Ndayishimiye ACtait de permettre le retour des rA©fugiA©s. Peut-on aujourda€™hui espACrer un retour des
000 Burundais qui ont fui vers les pays voisins ? Nombre de ces personnes na€™ont pas quittA© le Burundi par choix. Ils ont
fui le Burundi parce qua€™ils ne s&€™y sentaient plus en sA©curitA©. Beaucoup ont AOtA® victimes ou tA©moins de crimes ¢
des membres des Imbonerakure, des forces de sA©curitA© de 1A€™A%otat ou des administrateurs locaux. CA€™est une bonne
quaE™ A%ovariste Ndayishimiye ait fait du retour des rA©fugiA©s 1a€™une de ses prioritA©s, mais il devrait mettre en place des
qui garantiront leur protection. Le seul moyen de persuader les rA©fugiA©s de rentrer est de sA€™attaquer aux problA 'mes
systA@miques des droits humains au Burundi et de demander des comptes A ceux qui ont commis les graves abus qui ont
poussA© ces rA©fugiA©s A fuir le pays. Quelles rA©formes sont nA©cessaires au Burundi pour restaurer la confiance ? Il est
urgent de prendre des mesures concrA'tes en matiAre de dA©mocratisationA : rAGtablir AR€™ACtat de droit, garantir un systA”
judiciaire indA©pendant pour enquA2ter sur les abus commis par les agents de laE™ A%otat et les Imbonerakure et engager des
poursuites. Le gouvernement devrait autoriser la sociA©tA® civile et les mA©dias indA©pendants A fonctionner librement, et
permettre A ceux qui sont en exil de rentrer en toute sSA©curitA©. Les prisonniers politiques devraient Aatre libACrA©s
immA®©diatement et sans condition, lA€™indA©pendance de la justice devrait Adtre restaurA©e et des observateurs et enquAdte
indA©pendants et rA©gionaux des droits humains devraient pouvoir accA©der au pays. Ces mesures, que la communautA©
internationale devrait promouvoir, contribueraient A remettre le pays sur la bonne voie. Que peut faire la communautA©
internationale pour encourager les rA©formes ? Maintenant, la communautA®© internationale devrait SA€™engager et faire
pression pour que des changements concrets soient mis en A“uvre. LA€™Union africaine et la Commission africaine des droits
de I&€™homme et des peuples devraient envoyer une deuxiA"me mission da€™Aotablissement des faits pour A©valuer la situz
des droits humains dans le pays. La CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est, qui SA€™est mise en retrait dans la crise actuelle
se remobiliser et exhorter A%ovariste Ndayishimiye A changer de cap. Les bailleurs 4€“ comme I&€™Union EuropA©enne qui, e
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2016, a suspendu tout soutien financier direct au gouvernement burundais en rA©ponse au regain des violences politiques

a€" devraient utiliser leur influence pour faire pression et obtenir IA€™adoption de mesures concrAtes de respect des droits
humains. A%.tant donnA© qua€™il est peu probable que le nouveau prA©sident propose de rompre avec le passA©, quelles sc
autres voies possibles pour sA€™assurer que justice soit faite au Burundi ? Vu que les responsables qui A©taient au pouvoir
au pire moment de la rA©pression de 2015 et 2016 y sont encore aujourda€™hui, on ne peut raisonnablement sa€™attendre A
changement majeur de comportement. Suite A |a&€™ouverture par la Cour pA©nale internationale (CPI) da€™une enquA2te
prA®liminaire sur da€™A©ventuels crimes contre IA€™humanitA© au Burundi, en 2016, ce pays a AOtA© le premier A%otat au |
la€™institution. A€ IA€™heure actuelle, la Commission da€™enquAdte des Nations Unies sur le Burundi est le mA©canisme le |
mA2me de mener des enquAdtes approfondies, mA2me si le gouvernement continue da€™interdire A ses A©quipes da€™entre
le pays. Les rapports annuels de cette commission fournissent des informations cruciales sur ce qui s&€™y passe. Ces
enquAates et celles de la CPI pourraient jouer un rA’le dAGcisif dans les futurs efforts pour obtenir justice au Burundi. Lewis
MudgeAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAAA
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